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CHRONIOUE SUR PARIS ET L' ILE-DE.FRANCE
LES CARACTÉRISTIOUES

DES ACTTONS ÉCONOMIOUES URBAINES
?PAR cÉnnnD-FRANçols DUMoNT

PROFESSEUR A L'IJNIVERSITE PAÆIS IV.SORBONNE
DIRECTEIJR ADJQINT DE L'INSTITIJT D'URBANISME

, ET D'AMÉNAGEMENT

La santé de l 'économie de l ' l le-de-France est  b ien entendu tr ibu-
taire de cel le de la France en général .  La dynamique régionale est  assez
étroi tement corrélée à la dynamique nat ionale.  Ceci  n 'est  guère surpre-
nant,  compte tenu du poids économique relat i f  de la région capi ta le.
Mais i l  faut soul igner âgalement une cor:rélat ion assez étroite entre la
dynamique éconàmiquJde l ' l le-de-France et  cel le des autres métropo-
les f rançaises qui  savent ut i l iser leurs atouts dans les phases de crois-
sance. Ce qui  p iace la France dans une si tuat ion où les agrégats écono-*
miques d'ensemble représentent ass,ez bien la réal i té économique
globale.  Alors que, par exemple,  aux Etats-unis,  ceux-ci  peuvent t ra-
duire une rnoyenne entre des évolutions économiques fon diverses, voire
opposées, selon les régions.

Même dans une région-capitale, le développement économique sup-
pose une mobil isat ion permanente et doit  se traduire dans des peti ts
comme dans de grands projets.  A la lumière de quatre d 'entre eux, de
nature asse z dit férente, ' i l  eôt possible d'esquisser quelques condit ions
dans lesquel les s ' insèrent les possibi l i tés de développement.

Les quatre exemples permettant d' i l lustrer ces condit ions sont
d'abord un grand projet,  Lâ Défense, ensuite un projet plus locgl- isé,
l 'essor du pei i t  commerce à Juvisy (Essonne), puis unevolonté de déve-
loppement industr ie l  dans une pet i te v i l le du pourtour de l ' l le-de-France
et enf in ce qui  pourrai t  s 'appeler des microréal isat ions économiques,
le Centre 

"rroËe"n 
d'entreprise et d' innovation ( Le M.agellan )) de

l,agglomération nouvelle d'Evry et < Promopole >r, la pépinière et le vi l-
tagâO'entreprises de Saint-Ouentin-en-Yvelines, également agglomé-
ration nouvelle.

La fixation des obiectifs

La première co dit ion pour créer des espaces propices au dévelop-
pe-ent économique est la nécessité de se f ixer des objecti fs, dont
i ,énoncé peut s'avérer très dif férent selon la nature du projet.
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Lorsqu'est  créé, 'en septembre 1958, l 'Établ issement Publ ic d 'Amé-
nagement de La Déf ense (EPAD), i l  s 'agi t  de déf in i r  un plan visant à sat is-
fa i ie à un object i f  ayant t ro is caractér ist iques, économique, spat ia le et
de prodçrct iv i te.  D'une part  se prof i le déjà la montée du tert ia i re et  donc
le besoin de bureaux. D'autre part ,  i l  n 'apparaî t  pas souhai table de sur-
congest ionner Par is qui  a déjà une forte densi té d 'act iv i tés,  n i  de détruire
son urbanisme pour réal iser les tours de bureaux que la < moderni té éco-

,. ]nomtque u semble nécessi ter.  Enf in,  les entrepr ises tert ia ires implantées
dans Par is intra-muros souhai tent regrouper leurs services souvent dis-
séminés dans de nombreux si tes de la capi ta le,  pour amél iorer l 'ef f  icaci té
du travai l .

Les autres exemples examinés s ' insèrent également dans des objec-
t i fs volontar istes.  Dans les années 197O, avec l 'évolut ion économique,
fa route nat ionale 7,  qui  t raverse Juvisy,  voi t  s ' implanter 'une vingtaine
de moyennes Surfaces. L 'avenirdu commerce en centre v i l le de la com-
mune de Juvisy apparaî t .compromis,  concurrencé en outre par les cen-
tres commerciaux nouveaux qui  s ' implantent dans la zone géographique.
l f  s 'agi t  de réaff i rmer l ' ident i té commerciale de Juvisy,  cent ie mrul t i fonc-
t ionnel  t radi t ionnel .

La commune de Provins,  s i tuée en Seine-et-Marne, dans la f  range de
l ' l le-de-France, est  ce que I 'on pourrai t  appel 'er  un < isolat  urbain ))  avec
environ 12 OOO habi tants.  Si tuée à 85 km de Par is,  Provins se t rouve à
60 km d'une autoroute,  s i  I 'on considère l 'entrée la plus proche si tuée sur
l 'A4, au niveau du Parc Eurodisney. L 'ouverture de l 'A5 en 1995 devrai t
réduire cet te distance à une trentaine de ki lomètres.  L 'évolut ion écono-
mique naturel le r isquant de fai re de cet egpace une vaste zone ((  rurbani-
sée u,  la v i l le s 'est  f ixée pour object i f  de maintenir  et  de développer un
t issu d 'entrepr ises industr ie l les et  commerciales.

La créat ion de pépinières répond à un object i f  p lus spéci f ique. Plu-
sieurs v i l les ont constaté,  dès la f in des années 197Oet plus encore dans
les années 198O, un besoin non sat isfai t  :celuide pet i ts locaux pourdes
entrepr ises de pet i te ta i l le.  Les pépinières d 'Evry et  de Saint .Ouent in-en-
Yvel ines se sont donc f ixé poui  object i f  d 'apportep une réponse adaptée
aux demandes en locaux de pet i tes entrepr ises, souvent nouvel les, et  ainsi
de soutenir  la créat ion et  le développement d 'entrepr ises dans des réseaux
d'act iv i té pouvant compléter le t issu économique.

Ainsi ,  toute in i t iat ive de pol i t ique économique urbaine repose sur la
volonté de poursuivre un object i f ,  dont la direct ion ne peut être pr ise

c'est  la seconde condi t ion -  que s ' i l  existe une base de départ ,  des
caractér i r , :Oues suscept ib les de f  avor iser le projet  mis en æuvre.

Un environnement Porteur
L'opérat ion'<< Défense ))  repose, à l 'or ig ine,  sur des besoins réels

d'une vi l le qui  veut conserver son rang de métropole internat ionale-
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Sa local isat ion en cont inui té de l 'axe par is ien majeur porte une symDo-
l ique histor ique. Son posi t ionnement à I 'ouest est  suscept ib le de rap-
procher les emplois ter t ia i rês des communes résident ie l les de l 'ouest
par is ien.  En 1 g5g, l ,évolut ion économique escompté la isse entrevoir  la
nécessité de répondre aux nouveaux besoins des entreprises dans cette
période qui fera part ie de ce que Jean Fourastié désignera plus tard sous
ie nom de ((  t rente glor ieuses ))  '

ouand Juvisy,  à la . f  in des années 1 gBo, réf  léchi t  à son avenir  de
pôle cor 'mercial  i radi t ionnel  en étudiant la possibi l i té de créat ion d 'une
zone piétonne, el le s ' interroge simplement sur la façon de préserver et
de promouvoir  l 'un de ses atouts àrrrnt ie ls.  Pet i te v i l le carrefour née
du commerce, el le est  l 'une des rares communes de l 'Essonne à avoir
un centre-vi l le ident i f iable et  ident i f ié dans une grande part ie du dépar-
tement comme le l ieu d 'un marché tradi t ionnel .

De même, provins a une bonne base économique de départ  :  cen-
tre comm"rei.r pour irne zone de 60 ooo habitants, act ive notainment
dans tous les secteurr  t ier  à l 'agr icul ture,  e l le bénéf ic ie en outre d 'une
forte notor iété l iée à un centrei  h istor ique remarquable.

La création de pépinières d'entreprises_ à Evry et à saint-ouentin
se présentai t  également sous des nospices favorables :  ces deux vi l les
nouvel les voyaient se développer des âct iv i tés économiques et  se -mul-
t ip l ier  des logements avec pour maître-mot la rechBrche d'un équi l ibre
habi tat  . rpËi  t r  emploi  polr  1 act i f  habi tant  la v i l le nouvel le) .La dyna-
mique économique locale s'avérait  ainsi propre à accueil l i r  une pépinière
d,entrepr ises d,autant plus qu'aucune autre structure semblable n 'exis-
ta i t  dans un Pér imètre Proche'

Mais les atouts de départ ne se.traduisent ni par des réussites systé-
mat iques ni  par des évol l t ions l inéaires.  l l  faut  savoir  accepter,  dans
toute pol i t ique économique urbaine, des hauts et  des bas, des succès
et des échecs, et  donc un bi lan qui  comprend inévi tablement,  à côté
àà i .  colonne ((  act i f  D, une colonne (  passi f  ) ) '

Des aléas inévitables ,
L 'h istoire de La Défense est ,  à cet  égard,  p lus que ry-bol ique car

tout y semble toujours excessi f .  on semble n 'y connaître que l 'eupho-
rie ou ra ovsphroriâ. La conjoncture n'y est jamais modêrêe et peut se
résumer ainsi .  Euphor ie ds lgob à 1si73, dysphor ie de 1974 à 1978
avec aucune vente de droit  de construire pendant cette période, eupho-
r ie (1) de 1g7g à 1ggo, avec en symboie de la f in de cette pér iode,

l ,annonce en août 1g9o par le Gouvernement d 'a lors de la poursui te du
?

(1 )  Liée notamment à une décision peu coûteuse :  l 'adresse postale des entrepr ises ins-

tallées inclut désormais le nom de la capitale prestigieuse en devenant < Paris-La Défense )) '

cf  .  Gérard-François Dum"; i :  É";r ; ; ie uiaaine,-  t i tec,  par is,  1993, p.  82.
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r ia les,  et  b ien entendu les f inances
de l 'EPAD tz l  et  des Promoteurs '

Même lorsque les partenaires d 'un développement économique
commercial  -  comme là municipal i té et  les commerçants de Juvisy
sont d,accord sur l 'object i f ,  re parcours de ce développement est par-

semé de tensions " t  
d" di f f icui tes sur rous les sujets.  La décis ion de

faire ou ne pas faire une rue piétonr
pratiquement toujours l 'objet de po
b"t  taux de la taxe professionnel le
rends. l l .en est  de même du Parta(
communication vTsant à promouvoir I
cement d 'an' imat ions,  des horaires
des déchets commerciaux.. .  La puis
et  les commerçants apparaissent L
l 'accordéon, unis pour le mei l leur e '
cher pour des actions synergiques e'
trop fortes . t

Le développement de Provins est  également soumis à des évolu-
t ions variables. l l  semble pénalisé dans les années 1 960 lorsque les déci-
s ions votées par le Consei l  général
trois M >. Le département semble al '
tereau, considérés comme des Pôle
lement obéré dans la mesure où la valot
ne peut être f  inancée exctusivement par le budget d'une (( peti te
vi l le D (3).  l l  semble part ie l lement handicapé par un sous-sol  argi leux qui
entraîne des surcoûts de construction. Mais Provins peut égalernent
bénéf ic ier  de bonnes nouvel les économiques :  les 1 oo ooo vis i teurs
annuels de son patr imoine histor ique peuvent const i tuer un relais pour
la valorisation écono*iqr". oàla vi l l 'e, ,bn isolement relat i f  dans le réseau'
urbain l ,empêche d'avoir d'es concurrents très proches (Melun, par exem-'
ple,  est  à 50 km).  La qual i té de vie,  of fer te par un €space résident ie l
s i tué à moins de 1OO km de Par is-centre,  est  tout  à fa i t  except ionnel le '
Enf in,  la volonté mqnicipale permet de noter des temps forts :  la créa-
t ion du parc d 'act iv i tés des Bordes, celui  des Deux Rivières,  la créat ion
d'une mission économique.

Le succès global  des pépinières d 'entrepr ises de Saint-Ouetr t in et
d,Evry ne paraî t ,  âu premier regard,  pas poser de problèmes. D'ai l leurs,

,a p"r-*-r l "  en févr ier  1gg4, I 'EPAD a déclaré qu' i l  lu i  paraissai t  impossible de f inancer

la mise sous tunnel  de 1,A14 dont le pr incipe avai t  été convenu dans une pér iode d'euphor ie '

(3)  Ce sont les v i l les de 3 OOO à20 bOO habi tants qui  se sont déf in ies el les-mêmes comme

des n pet i tes v i l les , , ,  dans le cadre de l 'associat ion nat ionale qu'el les se sont crêé int i tu-

lée Associat ion des pet i tes v i l les de France (APVF)'
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comment de tetles structures, dans un environnement économique aussi
porteur, pourraient-el les échouer 7 Pourtant, el les suscitent nombre
d' interrogations. Le succès n'est- i l  pas assuré sans r isque lorsqu'on peut
se permettre de sélectionner à l 'entrée les projets ? A-t-on néanmoins
chois i  les projets qui  se.sont révélés les plus créateurs d 'emploi ,  tant
sous forme d/emplois directs que d'emplois indui ts ? Ouel est  le retour
sur invest issement pour l 'économie locale ? Les réponses à ces ques-
t ions sont généralement présentées lorsqu'el les le sont -  sous une
forme plus promotionnelle que scienti f ique, âu nom, i l  est vrai,  de la com-
pét i t ion entre les terr i to i res.  l l  faudra bien un jour ouvr i r  les comptes
et accepter que I 'on puisse dresser publ iquement et  systémat iquement
un bi lan économique des act ions de pol i t iques économiques urbaines.

Mais peri t-on aujôurd'hui reprocher que cette phase réf lexive soit
seulement balbut iante ? Les act ions économiques urbaines ne peuvent
s ' inscr i re que dans le temps -  c 'est  leur quatr ième condi t ion'

La dimension temporel le

Le projet de gare TGV à La Défense est prévue pôrt l 'an 2OOO, f'arri-
vée de la l igne 1 du métro a été terminée en 1992, la première tour a
été mise en service en avr i l  1965 et  le premier concours d 'archi tecture
concernant I 'aménagement a étê lancé par le département de la Seine
dans les années 1930 t+1. L 'EPAD, créé en 1958 pour 30 ans, a vu sa
mission prolongée au-delà de 1988.

A Juvisy,  l 'étude sur les problèmes d'évolut ion du pôle commer-
cial  date de 1979, cel le concernant les possibi l i tés d 'aménagement du
marché, part ief lement abri té sous une structure en béton très volumi-
neuse, démarre en ' ,992, faute de f inancements antér ieurs ;  et  pour-
tant ces deux aspects semblent étoitement l iés. Ouant à une forte inté-
gration de fa volonté commerciale de la vi l le, el le devient nette avec le
plan d'occupation des sols révisé en 1992 dont les effets ne pourront
se juger qu'à moyen terme. A Provins, i l  a fal lu environ s'ept ans pour
f inal iser complètement le parc d 'act iv i tés des Deux Rivières.

Evry n'aurait  pas bénéficié du label de Centre européen d'entreprise
et d ' innovat ion (CEEI) pour sa seconde pépinière ((  Le Magel lan D,
ouverte en 1988 sans l 'expérienoe de la première pépinière qui a eu vertu
d'exemple. Le Magellan, dans un quatre pages publici taire, précise d'ai l-
leurs que ce CCEI ( bénéficie d'une expérience de dix ans dans la détec-
t ion et l 'accompagfiement de créateurs d'entreprises. > La pépinière de
Saint-Ouentin-en-Vvelines, < Promopole >r, €st créée en 1987, mais el le
émerge du t issu économique de la v i l le nouvel le qui  se développe depuis
une quinzaine d 'années..

l4l La perspective de La Défense
Hauts-de-Seine, Nanterre,  1983,

dans I 'art de I 'histoire, Archives départementales des
p. 1 69.
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Les quelques exemples ci-dessus permettent donc de préciser quel-
ques traits des actions économiques, traits qui ont une val idité équiva-
lànte quel le 'que soi t  la dimension de l 'act ion économique envisagée,
dimension spat ia le,  d imension f inancière (volume d' invest issement,
volume de valeur ajoutéê,. . . ) ,  ou dimension économique (volume
d'emplois maintenus ou créés, directs ou indui ts,  valor isat ion en ter-
mes de concurrence économique spatiale. .  .  ) .

D'abord, toute action doit résulter de la définit ion d'un objecti f  car,
selon la phrase du grand stratège chinois Sun Tzu que j 'aime à rappeler
(( celui qui n'a paJd'objecti fs ne r isque pas de les atteindre D. Sans
volonté économique claire, les décisions ne peuvent être que f loues et
les résultats douteux

Ensuite, i l  est i=l lùsoire, sâuf cas rarissime, de promouvoir une réal i-
sation éconorir ique sans base, sâhs atouts init iaux. l l  faut un contexte
susceptible de se prêter à l 'objectif visé. En outre, i l est possible de valo-
r iser der qual i tés existantes,  et  beaucoup plus di f f ic i le de vanter*des
avantages à venir.

En trois ième l ieu,  i l  convient d 'être prêt  à subir  les aléas de la
conjoncture comme ceux de la complexité qui iésulte notamment de
la mult ip l ic i té des acteurs du t issu économique. Toute act ion économi-
que connaît des embûches et des moments plus favorables. l l  ne peut
jamais être acquis a priori  que le retour sur investissement sera constam-
ment posit i f .

Enf in,  i l  faut  donner du temps au tempS. Toute réussi te économi-
que est  le f ru i t  d 'un ef for t  cont inu qui  demande à la fo is de la ténaci té
et  de la capaci té de s 'adapter et  d ' innover pour répondre aux besoins
d'un environnement par nature mouvant.

L 'économie des vi l les a connu, en France, âu cours des années
1980, pas moins de trois révolut ions (s). Confrontées aux l imites et aux
maigres résul tats des pol i t iques macro-économiques, les col lect iv i tés
terrùor ia les sont de plus en plus au premie r  rang de f lact ion économi-
que. Leur réussi te dépend, entre autres,  de leur capai i té à prendre en
compte les caractér ist iques intr insèques des act ions économiques
qu'el les se doivent de déPloYer.

: < Les trois révolut ions de l 'économie des vi l les >>, Vi l le et
févr ier  1994.

{5) Gérard-Francois Dumont
communicat ion,  no1 1 3,  14
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